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CHAPITRE 60


LES ASSURANCES

A. CONSIGNATION AU TRIBUNAL DE SOMMES ASSURÉES AUX TERMES


 D'UNE ASSURANCE-VIE
REMARQUE : L'article 214 de la Loi sur les assurances, L.R.O. 1990, chap. I.8, dispose que lorsque l'assureur se reconnaît débiteur de sommes assurées aux termes d'une assurance-vie et qu'il estime selon le cas :

a)
qu'il existe des opposants;

b)
que l'ayant droit est introuvable;

c)
qu'il n'existe aucune personne ayant la capacité et l'autorisation de donner une quittance valable de ces sommes et qui accepte de le faire,

il peut présenter une requête sans préavis en vue d'obtenir la consignation de ces sommes au tribunal. La requête peut être présentée en tout temps après que 30 jours se sont écoulés depuis l'événement qui rend les sommes assurées payables.

Suivant l'article 219 de la Loi, le tribunal peut fixer, sans liquidation, les dépens occasionnés par la requête ou l'ordonnance rendue en vertu de l'article 214 ou 218, et il peut aussi ordonner qu'ils soient prélevés sur les sommes assurées, ou qu'ils soient payés par l'assureur ou le requérant, «ou d'une autre façon qu'il estime équitable».

Le même moyen de procédure est offert en ce qui concerne la consignation de sommes assurées au tribunal à l'égard de polices d'assurance contre les accidents et la maladie. Voir l'article 273 de la Loi sur les assurances.
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Avis de requête
REMARQUE :  L'article 214 prévoit que l'on peut présenter la requête sans préavis et que le tribunal peut rendre une ordonnance prévoyant la consignation de sommes assurées au tribunal, moyennant le préavis , s'il y a lieu, qu'il estime nécessaire.


[no du dossier de la cour]


COUR DE L'ONTARIO (DIVISION GÉNÉRALE)


[intitulé de l'instance]

[sceau de la cour]


REQUÊTE


[le texte formel précédant la requête


figure au chapitre 5]

1.
Les objets de la requête sont les suivants :


a)
une ordonnance autorisant la requérante à consigner au tribunal les sommes assurées payables aux termes de la police [numéro] souscrite sur la vie de [nom], décédé;


b)
l'adjudication à la requérante des dépens de la présente requête.

2.
Les moyens à l'appui de la requête sont les suivants :


a)
la requérante s'est reconnue débitrice des sommes assurées en vertu de la police précitée;


b)
il existe des opposants en ce qui concerne les sommes dues aux termes de la police;


c)
la requérante s'appuie sur les articles 214 et 219 de la Loi sur les assurances, L.R.O. 1990, chap. I.8, ainsi que sur le paragraphe 14.05(2) des Règles de procédure civile.

3.
La preuve documentaire suivante sera utilisée lors de l'audition de la requête :

1.
l'affidavit de [nom] fait le [date] et les pièces qui y sont jointes.

[date]



[nom, adresse et numéro de téléphone du cabinet des procureurs]






procureurs de la requérante

